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Réponse de la Suisse sur la question des « droits des enfants et l’environnement » 

1. Veuillez fournir toute information ou preuve concernant l'impact de la dégradation de l'environnement, de la pollution ou de l'exposition des enfants à des substances dangereuses sur les droits des enfants, y compris le droit à la santé. 

En ce qui concerne le territoire suisse, la loi suisse sur l'environnement et son application stricte garantissent un environnement sain. La loi sur la protection de l'environnement (LPE) vise à protéger les hommes, les animaux et les plantes, leurs biocénoses et leurs biotopes contre les atteintes nuisibles ou incommodantes, et de conserver durablement les ressources naturelles, en particulier la diversité biologique et la fertilité du sol (Art. 1).

Les enfants sont considérés comme une catégorie de personnes particulièrement sensibles et le principe de précaution est donc appliqué dans la réglementation. Pour illustration, voir :	 

LPE, Section 2 Immissions, Art. 13 Valeurs limites d’immissions 
· 1 Le Conseil fédéral édicte par voie d'ordonnance des valeurs limites d'immissions applicables à l'évaluation des atteintes nuisibles ou incommodantes.
· 2 Ce faisant, il tient compte également de l'effet des immissions sur des catégories de personnes particulièrement sensibles, telles que les enfants, les malades, les personnes âgées et les femmes enceintes.

Les nouveaux risques environnementaux tels que la pollution de l’eau et le risque climatique sont dynamiques et deviennent de plus en plus importants. Les changements climatiques, en particulier, prennent de plus en plus d’importance. Le problème des canicules de l'été est du ressort des ministres de l'éducation nationaux et régionaux. Actuellement, une discussion est en cours concernant la chaleur dans les salles de classe pendant l'été et la manière dont la planification des vacances scolaires peut être optimisée (vacances d'été plus longues, par exemple).

2. Veuillez fournir toute information ou preuve concernant l'impact de la dégradation de l'environnement, de la pollution ou de l'exposition des enfants à des substances dangereuses sur les droits des enfants, y compris le droit à la santé. 

3. Veuillez identifier des exemples significatifs au niveau mondial de bonnes pratiques visant à garantir les droits des enfants grâce à un environnement sain, y compris de bonnes pratiques visant à réduire l’exposition des enfants à des niveaux nocifs de pollution de l'air et de substances dangereuses, telles que les pesticides et autres produits chimiques toxiques.

La fondation éducation21 est le Centre national de compétences et de prestations pour l’éducation en vue d'un développement durable (EDD) en Suisse. 

Sous mandat des cantons, de la Confédération et de la société civile, éducation21 soutient la mise en œuvre et l'ancrage de l'EDD au niveau de l’école obligatoire et du secondaire II. éducation21 contribue à la préparation des enfants et adolescents à une vie autonome et auto-responsable dans un monde de plus en plus complexe. Elle soutient la mise en œuvre de l’EDD inscrite dans les plans d’études régionaux (PER, Lehrplan 21, piano di studio della scuola obbligatoria ticinese).

Le corps enseignant, les directions des écoles, mais aussi d’autres acteurs peuvent trouver auprès d’éducation21 des moyens d’enseignement recommandés sur le plan pédagogique, un soutien et des conseils, ainsi que des aides financières pour les projets de classe et d'établissement. Sur le plan de la formation initiale et continue du corps enseignant, éducation21 collabore avec les hautes écoles pédagogiques et d’autres institutions de formation pour les enseignantes et enseignants. éducation21 est également responsable de la coordination nationale du réseau d'écoles21 et travaille dans ce sens en partenariat avec la Fondation RADIX.

La fondation de droit privée est active depuis 2013 et a succédé aux anciennes fondations Education et Développement (FED) et Environnement Suisse (FEE).

https://www.education21.ch/fr/education21

4. Quelles mesures juridiques et autres sont en place pour garantir que les activités des entreprises ne portent pas atteinte à l'environnement, que ce soit au niveau national ou dans d'autres pays?

a. Quelles sont les principales lacunes et difficultés rencontrées à cet égard?

5. Veuillez fournir des informations concernant les lois et les politiques nationales pour faire en sorte que les entreprises assument leurs diligence raisonnable en matière d'environnement et des droits de l'homme et ne contribuent pas aux violations des droits des enfants.

Le respect des droits de l’homme est un objectif ancré dans la Constitution fédérale. Le Conseil fédéral a notamment adopté deux plans d’actions en matière de responsabilité sociétale des entreprises (RSE) et économie et droits de l’homme. Basés sur ces plans, il recommande un « smart mix » de mesures contraignantes et non-contraignantes basé sur les standards en matière de conduite responsable des entreprises, en particulier les guides de l’OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes d’approvisionnement et les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme.

La législation suisse ne prévoit aucun devoir de diligence général et contraignant relatif aux droits de l’homme pour les entreprises. Cependant, le Conseil fédéral attend des entreprises domiciliées et/ou actives en Suisse qu’elles s’acquittent dûment de leurs responsabilités en matière de droits de l’homme, indépendamment du lieu où elles opèrent et qu’elles intègrent des procédures de diligence raisonnable en matière des droits de l’homme. La diligence raisonnable comprend l'identification des risques potentiels et réels, la mise en place de mesures pour les minimiser, l'examen des mesures et l'établissement de rapports sur les activités et les risques identifiés et couvre également le travail des enfants.

Pour mettre en œuvre les plans d’actions en matière de RSE et économie et droits de l’homme, la Confédération a organisé des événements de sensibilisation et de formation et des dialogues multipartites pour promouvoir la diligence raisonnable des entreprises et leur donner des outils pratiques afin de mettre en œuvre cette responsabilité. La Confédération entend également associer plus étroitement les représentations étrangères de la Suisse à ses activités de sensibilisation à une gouvernance d'entreprise responsable. Les plans d’actions en matière de RSE et économie et droits de l’homme seront mis à jour pour la période 2020-2023.

Par ailleurs, un rapport sur l’engagement de la Confédération contre le travail des enfants a été publié en 2017 en réponse à un postulat (15.3010). Ce rapport présente les mesures et actions entreprises par la Confédération à l’étranger et met en évidence sa coopération avec les organisations internationales. L’engagement de la Suisse dans la lutte contre le travail des enfants est orienté sur une coopération transnationale et multilatérale. La Suisse favorise une approche intégrée qui aborde simultanément les causes (pauvreté, manque d’accès à l’éducation) et les solutions visant le développement économique et l’amélioration des droits et principes fondamentaux au travail. Une procédure pragmatique de lutte contre le travail des enfants dans les régions touchées semble la méthode la plus durable. Le rapport préconise que la Suisse poursuive ses efforts dans la lutte contre le travail des enfants sur la base de son engagement actuel.

L’attention politique dans ce domaine se porte aujourd’hui sur l’initiative populaire « Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement » qui demande qu’une procédure de diligence relative aux droits de l’homme soit inscrite dans la législation. Le Conseil fédéral reconnaît dans son message du 15 septembre 2017 le bien-fondé général des exigences de l’initiative populaire. Mais il lui semble plus judicieux de choisir une voie harmonisée au plan international et de se fonder sur les plans d’actions existants en particulier en matière de responsabilité sociétale des entreprises (RSE) et économie et droits de l’homme. 

Le 14 août 2019, le Conseil fédéral a décidé que les entreprises suisses devront à l’avenir rendre compte du respect des droits humains et des normes environnementales à l’étranger par l’intermédiaire d’un rapport. Il prévoit d’élaborer un projet sur l’établissement de rapports de durabilité "inspiré de la réglementation de l’UE" et qui tienne compte des modalités de mise en œuvre prévues par les États membres de l’UE.

a. Quelles mesures sont en place pour lutter contre du travail dangereux des enfants dans lesquelles les enfants sont particulièrement exposés à des substances dangereuses et toxiques?

L’Ordonnance 5 relative à la loi sur le travail (Ordonnance sur la protection des jeunes travailleurs, OLT 5 ; RS 822.115) fixe le principe selon lequel les jeunes ne sont pas autorisés à effectuer des travaux dangereux. L’OLT 5 définit les jeunes comme étant des personnes de moins de 18 ans. Les travaux dangereux sont eux définis dans l’Ordonnance du DEFR sur les travaux dangereux pour les jeunes (RS 822.115.2). Entrent notamment dans cette catégorie « les travaux exposant les jeunes à des agents chimiques dangereux » (art. 1, let. f).

Des exceptions existent ; les conditions relatives à celles-ci sont cependant clairement définies (cf. art. 4 OLT 5) : 

1) Avec l’accord du Secrétariat d’État à l’économie (SECO), le Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) peut prévoir, dans les ordonnances sur la formation, des dérogations à cette interdiction pour les jeunes à partir de quinze ans lorsque l’exécution des travaux dangereux est indispensable pour atteindre les buts d’une formation professionnelle initiale amenant à un CFC ou une AFP. Le chapitre 2.4.2 du rapport sur l’inspection du travail en 2018 de la Suisse donne de plus amples informations : 
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Arbeit/Arbeitsbedingungen/Studien_und_Berichte/Berichte_Arbeitsaufsicht/bericht_arbeitsinspektion_2018.html 
2) Il est en plus autorisé d’employer des jeunes disposant d’un certificat fédéral de capacité (CFC) ou d’une attestation fédérale de formation professionnelle (AFP) à des travaux dangereux, pour autant qu’ils exécutent ces travaux dans le cadre du métier appris. Ces jeunes sont, en règle générale, âgés de plus de 17 ans.

6. Quelles mesures sont en place pour garantir le droit des enfants de participer et d'être entendus aux décisions affectant leurs droits et leur environnement, y compris leur droit à un recours utile en cas de violation de leurs droits liés à la pollution ou à l'exposition à des substances dangereuses?

7. Comment les risques environnementaux pour les enfants sont-ils surveillés et mesurés dans votre pays?
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